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TEXTE

Résumé

 [PDF, 98k]

Le projet a obtenu son autorisation d’exploitation commerciale avant

l’entrée en vigueur, le 15 février 2015, de l’article 39 de la loi dite «

Pinel » du 18 juin 2014 créant le régime d’autorisation unique, mais a

obtenu son permis de construire initial postérieurement à cette

entrée en vigueur. Le permis modificatif relève de la compétence des

CAA en premier dernier ressort : voir l’article L. 600-10 du code de

l’urbanisme

1

En l’espèce, par décisions du 10 décembre 2013 de la commission

départementale d’aménagement commercial du Rhône puis du 1er

avril 2014 de la Commission nationale d’aménagement commercial, la

SCCV Anse Développement a obtenu l’autorisation de réaliser un

ensemble commercial d’une surface de vente de 10 094 m²

comprenant un magasin de bricolage, cinq magasins d’équipement de

la maison, un magasin de culture et loisirs et équipement de la

personne et un magasin de culture et loisirs à Anse (Rhône). Après

avoir déposé sa demande le 23 décembre 2015, la SCCV s’est vu

délivrer par arrêté du 27 avril 2016 du maire d’Anse un permis de

construire en vue de la réalisation de son projet. Un permis de

construire modificatif a été obtenu le 19 juin 2019. Il ressort des

principes exposés ci-dessus que le permis de construire initialement

accordé a la nature d’un permis de construire valant autorisation

d’exploitation commerciale quand bien même en raison de la situation

transitoire créée par l'entrée en vigueur de la loi du 18 juin 2014,

seule pouvait être contestée en tant qu'acte valant autorisation

d'exploitation commerciale constatée l’autorisation délivrée par la

Commission nationale d’aménagement commercial. Par suite, la

demande présentée par la Société Brico Calade en première instance,

qui tendait à contester l’arrêté du 19 juin 2019 portant permis

modificatif, relevait en application de l’article L. 600 10 du code de

l’urbanisme, de la compétence de la cour administrative d’appel de

Lyon, statuant en premier et dernier ressort [1].

2

En l’espèce, le courrier adressé par la société requérante au préfet du

Rhône le 16 août 2019 demandait expressément au préfet d’exercer «

son contrôle de légalité » en demandant au maire de procéder au

retrait du permis de construire modificatif. Si cette demande ne visait

pas l’article L. 2131-6 du code général des collectivités territoriales ni

ne demandait au préfet de déférer le permis en cause au tribunal

administratif, il comportait une demande de réformation de l’acte

litigieux et avait été présenté dans le délai de recours contentieux.

Dans ces conditions, ce courrier doit s’analyser comme une demande

de mise en œuvre par le préfet de son contrôle de légalité, quand

bien même l’acte en cause, délivré au nom de l’Etat par le maire, ne

relève pas des dispositions du 6° de l’article L. 2131-2 du code

3
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14-02-01-05-02, Commerce, industrie, intervention économique

de la puissance publique, Réglementation des activités

économiques, Activités soumises à réglementation,

Aménagement commercial, Procédure, Commission nationale

d'aménagement commercial.  

54-01-01-02, Procédure, Introduction de l’instance, Décision

pouvant ou non faire l’objet d’un recours, Actes ne constituant

pas des décisions susceptibles de recours, Décision du préfet

de ne pas déférer au tribunal administratif un permis de

construire modifiant un permis initial valant autorisation

d’exploitation commerciale.

précité. Il s’en suit que les conclusions présentées par la société Brico

Calade tendant à l’annulation de la décision du préfet du 31 octobre

2019, qui ne constitue pas le rejet d’un recours hiérarchique mais

une demande de déféré préfectoral, sont irrecevables [2].
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NOTES

[1]  Cf. CE, 14 novembre 2018, société MGE Normandie et autres, n° 409833, p.

421 ; CE, 18 novembre 2020, société MG Patrimoine et autres, n°420857, 420905,

aux Tables du Lebon. Rappr. s’agissant du contentieux des éoliennes CE, 9 octobre

2019, société FE Saint-Anne, n°s 432722 432920, pp. 643-645-764-851. Retour au

texte

[2]  Cf. CE, Section, 25 janvier 1991, n°80969, p. 23. Retour au texte
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